LETTRE  A M.  DE  * * * 

Relativement  au  Rapport  du  Comité  des  P enflons  ^ 
fur  les  Brevets  de  retenue. 

A Paris,  le  22,  Novembre  l/po. 


E viens  de  lire  rapidement , Monfieur,  le  Rapport  imprimé 
fait , au  nom  du  Comité  des  Penfions  , pour  l’AfTemblée 
Nationale.  Vous  comprendrez  aifément  qu’il  efl  impoflible , 
fans  un  peu  de  temps  & de  réflexion  , de  répondre  à toutes 
les  proportions  que  ce  Rapport  contient.  Voici  préalablement 
quelques  obfervations  dont  il  efl:  à défirer  qu’on  puifle  faire 
iifage  dans  l’Affemblée,  lorfque  ce  Rapport  y fera  lu. 

La  première  efl,  que  s’agiflfant  de  la  fortune  d’un  très-grand  nombre 
de  familles  , il  ne  paroît  pas  équitable  de  décider  de  leur  fort  fins 
entendre  les  intéreffés.  Vainement  objeéteroit-on  que  c’efl  au 
Comité  de  Liquidation  qu’eft  rélèrvé  l’examen  de  leurs  droits , 
puifqu’il  ne  pourra  prononcer  que  d’après  les  principes  qiH 
vont  être  établis,  & dont  les  bafes  me  paroilTent  très  fufcep- 
tibles  de  contradiélion. 

La  fécondé  obfervation , pareillement  applicable  aux  charges 
de  Secrétaires  d’Etat,  qui  ont  été  l’occafion  plus  immédiate 
du  Rapport,  c’eft  qu’il  efl  inconteflable  que  les  Brevets  de 
retenue  de  celles  de  JVIM.  de  Torcy  & Berryer,  ont  été  liqui- 
dés & acquittés  par  le  Tréfor  public. 

A l’égard  de  la  première  ^ on  lit  dans  le  Rapport,  page  28  : 
« Et  dont  il  a fait  fa  démifflon  entre  iiôs  mains,  en  conféquence 
» du  rembourfement  que  nous  lui  avons  fait  faire  des  femmes 


3>  contenues  au  Brevet  de  retenue  que  notre  Seigneur  & 
^3  Bifayeul  lui  avoir  accordé  fur  ladite  charge.  » 

Le  rembourfement  de  la  charge  de  M.  Berryer  , par  le 
Tréfor  public,  n’efl  pas  moins  confiant.  Ce  qui  cft  obfervé 
dans  le  Rapport  fur  la  mefnre  &'  la  réferve  avec  Icfquelles  on  y 
a procédé,  n a eu  d’autre  caufe  que  la  pénurie  du  Tréfor 
public  en  176Z,  dernière  année  de  la  guerre  de  fept  ans;  c’eft 
ce  que  prouvent  les  lettres  écrites  à M.  de  Lamoignon , heruier 
de  M.  Berryer,  par  M.  de  la  Vrillière,  où  il  s’exeufe  du  délai 
de  rembourfement,  fur  le  feul  motif  quota  vient  de  rapporter. 
Un  troifième  exemple , quoique  partiel , eft  le  payement  que 
M.  de  Pontchartrain  reçut  du  Tréfor  royal,  par  ordon- 
nance du  2 novembre  1712,  de  lafomme  de  z^oo, 000  livres , fur 
800,000  livres , à quoi  fe  portoit  auparavant  fon brevet  de  retenue. 

On  voit  dans  le  Rapport , « que  Pierre  Brulart  11  ayant  pas 
33  voulu  donner  fa  démiffion,  refufa  de  recevoir  le  montant 
33  du  Brevet  de  retenue  de  fa  charge , èr  que  fa  fermeté  fut  trouvée 
33  fijufle,  qu  après  fa  mort , fes  héritiers  reçurent  cette  fomme  », 
M.  de  Pomponne  paye  à la  décharge  du  meme  Tréfor  royal , 
le  Brevet  de  retenue  de  fon  prédéceffeur  M.  de  Lionne , mort 
en  fon  office  de  Secrétaire  d’État. 

M.  d’Armenonville  leva  au  Tréfor  royal  la  charge  de  M.  de 
Voifins,  en  y verfant  400,000  livres  pour  acquitter  le  Brevet 
de  retenue  dont  étoit  pourvu  ce  Minifire. 

M.  de  Maurepas  demanda  à M.  Chaiivelin  la  dcmiffion  de 
fon  Office  , en  lui  difant  « que  l’argent  eft  au  Tréfor  royal 
33  pour  acquitter  fon  Brevet  de  retenue  fur  fa  charge,  & qu  il 
33  pourra  le  faire  retirer  quand  il  lui  plaira  33. 

Enfin  M.  de  Sartine  a rembourfé  à M.  de  laV rillière  400,000  liv, 
pour  moitié  du  Brevet  de  retenue  de  800,000  livres  , à quoi 
fon  Brevet  de  retenue  étoit  porté. 


En  faut-il  cfevaütage  pour  établir  que  les  Brevets  Je  retenue 
Jes  Secrétaires  J’Etat  font  une  véritable  Jette  Je  lïtat  î 

Quant  à rexpreiïion  Je  ■pure  lihéralué  de  Sa  Majejlé  ^ qui  fe 
trouve  Jans  quelques  Brevets , elle  n’y  a jamais  été  énoncée 
qu’à  la  JemanJe  Jes  parties , poup.  s’autorifer  à Jifj^ofer  Je  ce 
fonJs  par  Jérogation  h la  coutume.  Comment  entenJre  , en  efïèt , 
que  les  Brevets  Je  retenue,  cités  Jans  le  Rapport,  Je  MM.  d’Arme- 
nonville,  Cbauvelin,  J’Argenfon , Leblanc  & J’Angervilliers , 
dont  ils  avoient  payé  la  totalité  à leurs  pré JécefTeiirs,  fans  avoir 
obtenu  depuis  aucune  addition,  pufTent  être  regardés  comme 
pure  libéralité  de  Sa  A^ajeJlé  l 

Si  l’on  veut  un  exemple  récent  d’un  rembourfement  Je 
Brevets  Je  retenue  par  le  Tréfor  royal,  on  le  trouvera  dans 
la  réforme  Jes  Charges  Je  la  Maifon  du  Roi,  faite  en  lySo  , 
& qui  a été  elfeétuée  Jans  le  cours  Je  cinq  années , par  une 
fbmme  d’environ  fix  millions.  Non-feulement  elle  a opéré  le 
rembourfement  Jes  Brevets  Je  retenue  , mais  même  les  prix 
J’acquifition  Jes  Charges , aux  termes  Jes  Contrats. 

Tous  ces  faits  pourroient  fuffire  fans  Joute  pour  établir  la 
ftriéle  juflice  du  rembourfement  Jes  Brevets  Je  retenue  ; maiS' 
on  ne  peut  fe  Jilpenfer  d’attaquer  le  principe  par  lequel  le 
Rapport  établit  que  la  Nation  n’ell:  tenue  Je  rembourfer  que  les 
titres  revêtus  Je  formes  publiques.  Quelle  légalité  avoient  Jonc 
ces  emprunts  non  enregiJrés  fous  le  nom  Je  Loterie , que 
l’Alfemblée  Nationale  a cependant  reconnus  comme  Jette  légitime 
Je  la  Nation  î Quelle  différence  peut-on  trouver  entre  les  Brevets 
Je  retenue  dont  il  s’agit  , & ceux  que  le  Rapport  claffe  fous 
i’expreffion  par  Ordonnance  ! Ces  Ordonnances,  qui  n’avoient 
d’autre  légalité  que  la  fignature  du  Roi , fans  aucun  enregiJrement, 
ont-elles  Jonc  quel  qu’avantage  fur  les  Brevets  Je  retenue , 
également  fignés  de  lui  pour  affurance  Je  là  volonté,  & contre- 
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lignés  par  un  Secrétaire  d’Etat , ayant  c^raélère  d’Officier  public  î 
Quant  à ceux  que  le  Rapport  femble  excepter  , parce  qu’ils 
ont  été  revêtus  de  Lettres  patentes  , ils  n’ont  dû  cette  forme 
publique  qu’au  befoiii  qu’avoient  les  titulaires  de  déléguer  les 
revenus  de  leur  charge  à ceuîSLqui  en  pretoient  les  fonds , afin 
qu’ils  fufient  autorifés  à en  récevioir  les  gages  fur  leurs  quittances. 

îl  efi:  certain  que  dans  l’ancien  régime  la  machine  du  Gouver- 
nement ne  pouvoir  aller  fans  Secrétaires  d’État.  Il  falloir , ou 
qu’ils  payaffent  les  Brevets  de  retenue  de  leurs  prédécefieurs , ou 
que  l’Etat  y pourvût,  ce  qui,  comme  on  l’a  vu  , efi  arrivé 
pîufieurs  fois  d’une  manière  & de  l’autre.  Ces  rembourfemens  ont 
été  faits  à la  décharge  de  l’Etat.  Mais  pour  finir  par  une  réflexion 
perfonnelle  aux  Secrétaires  d’Etat  qui  réclament  en  ce  moment 
le  prix  de  leurs  Brevets  de  retenue,  ne  feroit-il  pas  fingulier  que 
pour  avoir  été  rappelés  à cette  charge  par  l’Affemblée  nationale , 
il  y a quinze  mois , MM.  de  la  Luzerne  & de  Montmorin  y 
perdiiTent  plus  de  la  moitié  de  leurs  Brevets  de  retenue  qui, 
fans  ce  retour , leur  euffent  été  rembourfes  en  leur  entier , ainfi 
qu’ils  le  furent  à MM.  de  Yilledeuil  & de  Puyfcgur  ; ôl  que 
AIM.  de  la  Tour-du-Pin  & Guignard,  pour  avoir  fuccédé  par 
le  vœu  public  à ces  deux  derniers  Minifires,  euflent  à fubir 
une  pareille  réduétion  î 

îl  y auroit  afliirément  beaucoup  d’autres  obfervâtions  à faire 
fur  cette  matière  ; ét  fi , comme  cela  paroît  jufie , l’Affemblée 
Nationale  daigne  en  donner  le  temps , on  dira  plus  & mieux. 


J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 


